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MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marchés relatifs à la fourniture d’un engin de manutention 
type pelle sur pneu et de ses accessoires de manutention et 

de levage.  

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 
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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne l’attribution de marchés relatifs à la fourniture d’un engin de manutention 
type pelle sur pneu et de ses accessoires de manutention et de levage. 
- Lot n°01 : Fourniture d'un engin de manutention de type pelle sur pneu équipé d’accessoires de 
manutention et de levage. 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est une procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des articles 
L. 2123-1 et R.2123-1 du Code de la commande publique. 
 

1.3 - Type et forme de contrat 
Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. Sont prévues : Une tranche ferme et une tranche optionnelle. 
 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 
 
 

Code principal Description Code  Code  Code  

43000000-3 Équipement minier, équipement pour l'exploitation de 
carrières, matériel de construction 

carrières, matériel de construction 

   

34114000-9 Véhicules à usage spécial    

  

Lot(s) Objet  Libellé objet principal Objet  Objet  Objet  

01 
 

 Tranche 
ferme 

Engin de manutention type pelle sur pneu et 
de ses accessoires de manutention et de 
levage 

   

01 
 

 Tranche 
optionnelle 

Programme de formation sur la conduite de 
l’engins et des accessoires, d'une durée 
minimale de 3 jours 

   

  

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
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2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Les variantes ne sont pas autorisées.  

3 - Conditions relatives au contrat 

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai de livraison des prestations est laissé à l'initiative du candidat qui devra les préciser à l'acte 
d'engagement, sans toutefois dépasser les délais plafonds correspondants. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la 
date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  

 
Le dossier de Consultation des Entreprises pourra être téléchargé gratuitement par voie électronique, sur le 
site suivant : https://www.webmarche.adullact.org 
 
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
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Pièces de la candidature telles que prévues dans le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018: 
 
Première enveloppe intérieure : Pièces de la candidature  
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Oui 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Niveau Signature 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au 
cours des trois derniers exercices disponibles 

 Oui 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels 

 Non 

  

 

 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 

 Non 

Liste des principales fournitures effectuées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. 
Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à 
défaut, par une déclaration du candidat 

 Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
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Seconde enveloppe intérieure : Pièces de l’offre :  
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Oui 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  Oui 
L’offre financière et technique du candidat : un mémoire justificatif des dispositions que 
l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat comprenant : 
- Une présentation des équipements souhaités, 
- Les caractéristiques techniques des équipements souhaités, 
- Le devis précis détaillant le prix de l’engin et le prix de ses accessoires, intégrant les 
modalités décrites dans le présent CCTP + le catalogue des prix unitaires pour les pièces de 
rechange. Merci de préciser la durer de disponibilité des pièces détachées.  
- Les conditions précises de garanties, 
- Le détail sur les matériaux et renforts du châssis, les traitements et protections contre 
l’usure, ainsi que les revêtements anticorrosion et garanties associées. 
- Le délai de livraison de l’engin inclus les accessoires, 
- Présenter un plan d’entretient chiffré avec un budget sur 6 an basé sur le nombre d’heure, 
- Les dispositions mise en place vis-à-vis de l’équipement au niveau des émissions 
polluantes, 
- Les dispositions mise en place vis-à-vis de l’équipement au niveau des bruits intérieurs 
cabine, 
- Les références similaires en matière de vente de matériels de levage et de ses accessoires 
auprès de Collectivités locales, ou administrations publiques. 
- Le détail de la formation journalière sur site dispensée au personnel réceptionnant 

Oui 

 

 

 

 

  

5.2 - Présentation des variantes 

Les variantes ne sont pas autorisées. 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission sous support papier 

Dans le cadre de la dématérialisation des procédures de marchés publics, la transmission papier n’est pas 
autorisée. 
 

6.2 - Transmission électronique 

 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://webmarche.adullact.org. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. Chaque transmission fera 
l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau 
horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
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Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci 
annule et remplace l'offre précédente. 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde – NE PAS OUVRIR », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. 
 
Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 

- Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à 
condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : Commune de Crozet – Mairie, 
place de la mairie 01170 CROZET. Les formats autorisés en réponse sont : word, xls, pdf. 
 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du contrat par les parties. Les frais d'accès au réseau et 
de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 
 

7 - Examen des candidatures et des offres 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 
 

7.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L2152-7,  R. 2152-6 et R. 2152-
7 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.  
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence 
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.  
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. La régularisation d'une 
offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
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Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
 
 

Critères Pondération 

1-Valeur technique  

La notation sera pondérée selon les critères suivants: 

 -Performances et capacités opérationnelles, 

-Fiabilité et durabilité 

-Confort et ergonomie 

-Consommation et impact environnemental 

-Service après-vente et support technique 

 

60.0 

Critères Pondération 

2-Prix des prestations 40.0 

Critères Pondération 
  
 
Formule de notation du prix : Note du candidat = 40 x offre la moins disante / offre du candidat 
 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne 
pourra être supérieur à 10 jours. 

8 - Renseignements complémentaires 

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats devront faire 
parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite sur la 
plateforme https://www.webmarche.adullact.org : 
 
 
Les candidats pourront également transmettre leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du 
pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.webmarche.adullact.org  
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent la réception 
de leur demande. 
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8.2 - Procédures de recours 

 
Le tribunal territorialement compétent est : 
 
Tribunal Administratif de Lyon 
184 rue Duguesclin 
69433 LYON CEDEX 03 
Tél : 04 87 63 50 00 
Télécopie : 04 87 63 52 50 
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr 
Adresse internet (U.R.L) : http://lyon.tribunal-administratif.fr/ 
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
 
Tribunal Administratif de Lyon 
184 rue Duguesclin 
69433 LYON CEDEX 03 
Tél : 04 87 63 50 00 
Télécopie : 04 87 63 52 50 
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr 
Adresse internet (U.R.L) : http://lyon.tribunal-administratif.fr 
 
 
 


